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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE 
CHYPRE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DES 
SEYCHELLES CONCERNANT LA COOPÉRATION DANS LES 
DOMAINES DE L’ÉDUCATION, DE LA SCIENCE ET DE LA 
CULTURE 

Le Gouvernement de la République de Chypre et le Gouvernement de la République 
des Seychelles (ci-après dénommés « les Parties »), 

Désireux de développer les relations amicales entre les deux pays et leurs peuples, 
Convaincus que les échanges et la coopération dans les domaines de l’éducation, de 

la science et de la culture ainsi que dans d’autres domaines contribuent à une meilleure 
connaissance et compréhension mutuelles entre les peuples chypriote et seychellois, 

Sont convenus de ce qui suit : 

I. ÉDUCATION ET SCIENCE 

Article premier 

Les Parties encouragent le développement des relations entre leurs deux pays dans le 
domaine de l’éducation et en particulier dans le domaine de l’enseignement des langues, 
en : 

a) Encourageant et facilitant une coopération directe, des contacts et des échanges 
entre les peuples, les institutions reconnues et les organisations concernées par 
l’éducation dans les pays; 

b) Encourageant et facilitant une coopération et des échanges en matière de mé-
thodes et de matériel d’enseignement, d’élaboration de programmes et d’examens; 

c) Encourageant les services compétents de leur pays respectif à considérer 
l’échange de prêts et bourses et en encourageant d’autres moyens de faciliter l’étude et la 
recherche. 

Article 2 

a) Les Parties encouragent et facilitent le développement des échanges et de la re-
cherche concernant les problèmes d’intérêt mutuel dans les domaines de la science, de la 
technologie et de l’environnement, y compris la coopération directe entre les institutions 
scientifiques et de recherche dans les deux pays, dans les conditions et les limites de la lé-
gislation pertinente de chaque Partie. 
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b) Les Parties encouragent la coopération directe et les échanges entre les organisa-
tions gouvernementales des deux pays en matière d’enseignement technique et de forma-
tion industrielle. 

II. CULTURE 

Article 3 

a) Les Parties encouragent et facilitent la coopération dans tous les domaines de la 
culture, de la littérature et de l’art. 

b) Les Parties encouragent également la coopération entre leurs institutions 
d’archivage, par l’échange de publications, de microfilms, de copies de documents, sous 
réserve de la législation pertinente en vigueur dans chaque pays. 

Article 4 

Chaque Partie encourage l’établissement sur son territoire de centres culturels et 
d’information de l’autre Partie dans le but d’organiser et de mener des activités visant à 
répondre aux objectifs du présent Accord et accorde toutes les facilités, dans les limites 
de sa législation, pour assister ces centres, telles que des écoles, des établissements 
d’enseignement des langues, des bibliothèques, des centres de ressource et d’autres insti-
tutions. 

Article 5 

a) Les Parties facilitent l’échange d’informations concernant les mesures de protec-
tion du patrimoine national. 

b) Les Parties facilitent l’échange d’expositions archéologiques ainsi que l’échange 
de visites d’archéologues et de spécialistes de la conservation des monuments. 

III. MÉDIAS 

Article 6 

a) Les Parties encouragent la coopération entre leurs agences de presse d’État. 
b) Les Parties encouragent la coopération directe entre les organes de presse et 

d’édition dans les deux pays. 
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Article 7 

Les Parties encouragent la coopération entre leurs autorités respectives en vue de ga-
rantir la protection mutuelle des droits d’auteur, sous réserve des lois en vigueur dans 
chaque État contractant. 

IV. ASSOCIATIONS SPORTIVES ET DE LA JEUNESSE 

Article 8 

a) Les Parties encouragent la coopération et les contacts entre leurs autorités de 
jeunesse, les jeunes et les associations de jeunesse des deux pays. Les modalités sont 
fixées directement par les autorités susmentionnées.  

b) Les Parties encouragent la coopération entre les autorités sportives respectives. 
Les modalités sont fixées directement entre les autorités susmentionnées. 

V. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 9 

Les Parties facilitent de façon appropriée la présence aux séminaires, festivals, con-
cours, exposition, conférences, colloques et réunions dans les domaines couverts par le 
présent Accord et organisés dans l’un ou l’autre pays. 

Article 10 

Les Parties encouragent la coopération directe et les échanges entre les organisations 
non gouvernementales dans tous les domaines couverts par le présent Accord. 

Article 11 

Toutes les activités couvertes par le présent Accord doivent être conformes aux lois 
et réglementations en vigueur dans l’État de la Partie où elles sont menées. 

Article 12 

Des amendements et dispositions supplémentaires au présent Accord peuvent être in-
troduits par la signature de protocoles additionnels qui formeront partie intégrante du pré-
sent Accord, sous réserve de l’article 14 s’agissant de l’examen des amendements à 
l’Accord. 
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Article 13 

Le financement des activités stipulées dans le présent Accord est ventilé selon les li-
mites des possibilités financières : 

a) La Partie d’accueil offre une indemnité quotidienne en fonction des normes du 
pays applicables au moment de la visite. 

b) La Partie d’envoi ou les candidats se chargeront des frais de voyage international 
aller-retour. 

La Partie chypriote octroie aux boursiers seychellois : 
Aux boursiers à long terme : 
- Les frais de scolarité; 
- Une allocation mensuelle; 
- Une indemnité forfaitaire pour le voyage en avion; 
- Une allocation de départ; 
- Une assurance médicale de base; 
Aux boursiers à court terme : 
- Les frais de scolarité; 
- Une indemnité journalière; 
- Le logement; 
- Une assurance médicale de base; 
- Le transport interne; 
- Une indemnité forfaitaire pour le voyage en avion. 

Article 14 

a) Le présent Accord prend effet à la date à laquelle les deux Parties se seront noti-
fié, par la voie diplomatique, l’accomplissement des formalités juridiques requises dans 
chaque pays pour l’entrée en vigueur du présent Accord. 

b) Le présent Accord reste en vigueur pendant une période de cinq ans et est auto-
matiquement reconduit pour des périodes supplémentaires de cinq ans chacune, sauf si 
l’une des Parties le dénonce par notification écrite signifiée au moins six mois avant la 
date d’expiration de l’Accord. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet par leurs Gouverne-
ments respectifs, ont signé le présent Accord. 

FAIT à Victoria le 20 août 2008 en deux originaux en langues grecque et anglaise, 
tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte an-
glais prévaudra. 

Pour le Gouvernement de la République de Chypre : 

Pour le Gouvernement de la République des Seychelles : 
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